
BERTRAND D’ARGENTRE : UN 
IMMENSE PATRIOTE BRETON
(1519 – 1590).

La fausse réunion de la France à la 
Bretagne imposée par la corruption, la peur, 
les menaces, l’achat des consciences.

Article dédié à Johanna Rolland, à Pascal Bolo, à Robert  de 
Grosvalet pour leur œuvre admirable à Nantes, tous Bretons
émérites.
Vont-ils tout comprendre ????

(Deuxième article, publié sur la toile).

L’affaire d’Argentré.
Bertrand d’Argentré est l’un de nos plus grand 
patriotes. Sans sa contribution capitale, dans son 
histoire des Rois, ducs, comtes et princes de 
Bretagne, on ne saurait probablement pas comment 
la Bretagne, pays indépendant et prestigieux 
jusqu’en 1532, a été annexée par le pays voisin, 
dénommé « la France », gouverné par trois 
fripouilles : François Ier, sa mère Louise de Savoie 
(morte un an avant l’annexion de la Bretagne, en 
septembre 1531), surtout le chancelier Antoine 
Duprat, véritable maître d’oeuvre, un individu qu’on 
désignerait aujourd’hui sous le nom de crapule.  

Les écrits de d’Argentré sur cette monstrueuse 
affaire de l’annexion, sont confirmés par de 
nombreux autres documents, déposés dans les 



archives d’Angleterre, de Rome, de Madrid, de Paris, 
et d’autres capitales européennes. J’ai consulté un 
certain nombre de ces documents, notamment grâce
au  concours de madame Anne Puaux, veuve de 
François Puaux, qui fut ambassadeur de France à 
Rome, de 1975 à 1981. Nous nous sommes 
rencontrés à Paris à plusieurs reprises, à mon 
domicile, et j’ai tenu – les merdias étant silencieux 
sur ses recherches et sur les miennes -, à l’introduire
à Radio courtoisie, pour qu’elle puisse bénéficier 
d’un semblant d’audience. Nous avons échangé nos 
sources, qui étaient concordantes. Aucun 
« hytoryen » breton n’en a fait autant. La bonne 
France, pays des droits de l’homme, a toujours veillé
à ce que les violations du droit commises en 
Bretagne ne bénéficient d’aucune publicité. 
Personne, à l’époque des faits, en 1532,  n’a admis 
que la Bretagne ait pu perdre son statut de pays 
indépendant par ce simulacre de « traité » de 
réunion, qui ne fut qu’un édit, c’est-à-dire un acte 
unilatéral de la France, un chiffon de papier, non 
voté et non accepté par les Bretons, un acte interne 
à la France, sans aucun effet juridique possible en 
Bretagne.
Par la faveur du directeur de l’école des Chartes de 
Paris, M. Bernard Barbiche, j’ai eu en mains pendant 
deux ans la thèse monumentale de son élève, M. 
Alain Morgat,   non publiée, qui contient des 
éléments précieux sur la manière dont Renée de 
France, fille de la duchesse Anne, héritière légitime 
du trône de Bretagne, fut dépouillée de son 
immense fortune par son beau-frère François Ier, et 
surtout de ses droits au trône ducal.



François Ier continue à abuser les historiens actuels, 
toujours qualifié de « roi chevalier » – quelques uns 
exceptés, parmi lesquels Reynald Secher, breton et 
vendéen, l’homme par lequel les massacres de 
Nantes et de Loire Atlantique ont été révélés au 
monde dans sa thèse soutenue en Sorbonne en 
1985, travail monumental qui, pour être honnête et 
très documentée, patronnée par les trois plus grands
historiens de l’époque (Pierre Chaunu, Jean Tulard, 
Jean Meyer), lui a valu une carrière massacrée par 
les falsificateurs de l’histoire de France et de 
Bretagne. (Les Bretons étant pires, car plus jaloux 
que les autres).

Le texte qui suit est un bref résumé de mes 
recherches sur cette affaire scabreuse de la 
prétendue « réunion » de la Bretagne à la France. Il 
fut incorporé dans mon mémoire de DEA (diplôme 
d’études approfondies d’histoire moderne), soutenu 
en septembre 2001 en Sorbonne, devant un jury 
composé de M.M. Yves-Marie Bercé membre de 
l’Institut, et de M. Bernard Barbiche, l’un et l’autre 
historiens parmi les plus prestigieux de l’époque.

Pour voir les divagations qu’on peut lire encore sur 
François Ier, vous pouvez consulter mes 
commentaires sur Didier le Fur, hystoryen 
« breton », qui a maintes fois déclaré devant des 
micros que la Bretagne n’a jamais été un pays 
indépendant (!) En quoi il rejoint les ignares que j’ai 
dénoncés maintes fois dans mes commentaires. Le 
Fur est docteur en « hystoyre », comme M.M. Le 
Drian et Poignant.



Les citations de l’ouvrage de d’Argentré, 
reproduites ci-après, ont été traduites par mes soins 
en français moderne. Elles seraient 
incompréhensibles sans cela. D’Argentré n’a pas 
seulement écrit dans le style de son époque, difficile 
à comprendre. Il a lui-même un style très 
« personnel », différent de celui de Paris, non encore
stabilisé, c’est à dire confus. Je me suis donc arraché
quelques cheveux pour le traduire.

I – BIOGRAPHIE SOMMAIRE DE BERTRAND 
D’ARGENTRE.

Bertrand d'Argentré est né à Vitré le 15 ou le 19 mai 1519. 
Sa mère, Jeanne Hagomar de la Guichardière est la sœur 
de Pierre le BAUD, aumonier d’Anne de Bretagne et 
historien. Son père, Pierre d'Argentré, né le 28 juillet 1488, 
mort le 19 février 1548, a eu le privilège d'être le témoin et
l'un des acteurs des dernières années de l'indépendance 
bretonne. 

Sénéchal de Quintin, Pierre d'Argentré est nommé par 
François Ier, Sénéchal de Rennes, poste important en 
raison de l'étendue du ressort de sa juridiction. Aux dires 
de Noël Du Fail, c'était un personnage pittoresque : 

" le Sénéchal de Rennes tenait ses audiences botté, et 
éperonné, la perche joignant sa chair pour y attacher son 
épervier" . 

Personnage incontournable, lorsque se préparent les 
dernières manœuvres précédant la prise de possession du 
duché  par la France, avec la complicité de quelques 
Bretons achetés, il assiste à tous les conseils qui ont 



préparé l’édit de 1532. Lorsque le prince François, dauphin,
fils ainé de Claude de France et de François Ier, imposé par 
la France pour devenir duc de Bretagne, est couronné à 
Rennes en 1532 – aux lieu et place de son frère Henry, 
héritier légitime, il prononce une harangue remarquée, 
dans laquelle il exalte la justice du dauphin devenu duc. Il 
arme six chevaliers, dont son fils Bertrand. Il est associé à 
de nombreux évènements importants dans la vie du duché.
Il révèle à son fils le secret des évènements graves 
auxquels il a participé, mais aussi qu'il a été mêlé aux 
manœuvres de concussion qu’il dénonce cinquante ans 
plus tard. Dans un livre publié en 1536, il se dénomme " 
conseiller du roi et son sénéchal à Rennes". Il fait partie des
cinq commissaires désignés par le roi pour réformer la 
coutume de Bretagne. Fort raide, il administre une justice 
sévère, et fait pendre volontiers les criminels ; si bien que 
"les marchands de licous font fortune" grâce à lui, dit 
ironiquement un chroniqueur. Il résigne sa charge en 
faveur de son fils en 1547. 

Bertrand fait de son père de grands éloges, recourant à lui, 
dit-il " comme à la somme de la sagesse".  

Au moment où Bertrand  d'Argentré décide d'écrire son 
Histoire des rois, princes, ducs et comtes de Bretagne, qu’il
publie en 1583, la Bretagne est " réunie" à la France depuis
cinquante ans, par le faux traité de 1532. Les choses, bien 
préparées, se sont faites sans heurts violents, la France 
détenant toutes les cartes en mains, la Bretagne n’en 
ayant aucune. François Ier fait semblant d’accorder aux 
Bretons la conservation de leurs lois et privilèges, et l’on 
espère, accordant foi aux  promesses hypocrites des 
Français, que les affaires seront gouvernées comme au 
temps des ducs souverains.



Rapidement, l'amertume est grande : la France viole ses 
promesses, selon ses habitudes. Les Bretons ont déjà eu le 
temps de méditer leur vision des vaincus, qui est 
catastrophique. Jadis puissance européenne, la Bretagne 
est désormais rayée de la carte internationale. Nantes, 
centre politique et diplomatique habituée aux fastes de la 
Cour et du Gouvernement, aux visites princières brillantes, 
aux fêtes somptueuses, aux tournois et aux joutes, a 
sombré dans la médiocrité du commerce bourgeois. Les 
frictions et les aigreurs sont fréquentes, car la France 
attribue à ses nationaux et aux Bretons qui acceptent de 
trahir en sa faveur, les fonctions les plus importantes. 

C'est en 1580 que les États commandent à d'Argentré une 
histoire de Bretagne. Jusqu'alors, d'Argentré s'est distingué 
par sa brillante carrière de jurisconsulte. Il a étudié le droit 
à Bourges, et a acquis une notoriété qui dépasse les 
frontières de la Bretagne. Il a publié des ouvrages qui font 
autorité, en particulier les "Commentaires sur les quatre 
premiers livres de l'ancienne coutume", en 1568, et encore 
sur les " Partages des nobles de Bretagne ". Dumoulin, 
mort en 1556 écrit qu'il ne connait pas " de plus docte 
jurisconsulte". Charles IX, devenu roi de France, lui ayant 
proposé la charge de maître des requêtes de son hôtel, il 
refuse. 

D’Argentré a aussi une solide vocation d'historien. Très 
jeune, il a traduit en latin les papiers de son grand-oncle Le
Baud, aumonier d’Anne de Bretagne, sous le titre " De 
origine ac rebus gestis Armoricae Britanniae regum ducum 
ac principum". 

Il va très vite en besogne, ayant réfléchi depuis sa prime 
jeunesse au sort malheureux de son pays. En décembre 
1583, il présente son œuvre aux États de Bretagne, réunis 



à Vannes : un fort volume de plus de mille pages. Ils lui 
allouent une gratification importante  de six mille livres. 

Cette version, rare, m’a été confiée autant de fois que je 
l’ai souhaité, par le conservateur de la bibliothèque de 
l’Institut, qui est aussi la bibliothèque de l’Académie 
française, au cours de mes recherches, plusieurs années de
suite.

II - Les thèses et les révélations de d'Argentré sur le 
mariage d’Anne de Bretagne et sur l’annexion du 
duché souverain.

L'ouvrage de d'Argentré est d'une extrême richesse ; je 
résume ici celles de ses thèses qui se rapportent à la fin de 
l'indépendance bretonne, et à l’annexion du Duché.

Sa "Préface au Roy" commence par un dithyrambe de la 
monarchie : c'est faire mine de reculer, pour mieux frapper.

A la fin du quatorzième siècle, l'auteur de la chronique de 
Saint-Brieuc s'en était pris avec véhémence aux Français, 
qu'il accusait, par "envie, paresse, incurie, poison de 
jalousie" de n'avoir pratiquement pas fait mention des rois 
qui vécurent dans la grande et dans la petite Bretagne, " 
avant et après l'incarnation du verbe", c’est-à-dire la 
naissance du Christ." Ces rois, précise-t-il, qui jadis 
soumirent toute la Gaule, la Neustrie, la Touraine, la 
Gascogne, l'Anjou, l'Aquitaine" (rien moins !) 

D'Argentré revient sur ce thème, cher aux Bretons : 

" On a laissé apercevoir beaucoup de choses qui ont été 
omises et égarées, ce qui a donné bien des occasions aux 
esprits mal disposés à l’égard de l'honneur de notre nation,
choses rapides et volontaires à mal juger, d'en médire ou 
d’en diminuer l'honneur, afin de semer le doute et la 
controverse sur les choses véritables". 



Il s'agit donc, pour d’Argentré, une fois pour toutes, de 
fermer la bouche à ceux qui, par " la jalousie qui leur cache
la vue ... se sont enhardis à jeter le doute sur  la vérité, 
puis, à ne pas vouloir en débattre, à la nier ouvertement 
hors de propos et de cause ". 

Bien entendu, dit-il, si j’écris ici la vérité, c’est pour le bien 
de la monarchie française, car elle descend de la " tige des 
Princes de cette principauté Royale de Bretagne ». (Ce qui 
est vrai, puisqu’il y a eu des alliances matrimoniales entre 
les maisons de France et de Bretagne). De là à laisser 
entendre que la monarchie française n'est noble que parce 
qu'elle descend des rois de Bretagne, le lecteur a tôt fait de
comprendre l'intention de l'auteur ! 

Des esprits mal intentionnés – les jaloux cités plus haut – 
ont laissé entendre qu'il n'y eut jamais de rois en 
Bretagne : 

" Certains François ... osent prétendre qu'il n'y eut jamais 
de titre de Roi en Bretagne, et que ce [ne sont] que des 
fables, des phantasmes et des jongleries, et que les noms 
de Bretagne et de Bretons était inconnu jusqu’ au temps 
de l'empereur Aétius". 

Erreur grossière : non seulement les Bretons eurent des 
rois, mais la Principauté de Bretagne est beaucoup 
plus ancienne que le royaume de France. 

Plusieurs peuples européens se croient descendus de Troie 
la Grande, ville grecque très puisante et prestigieuse. Les 
Bretons existaient bien avant que cette ville fut créée : " Le
mot de Britannia [était] plus ancien que le plus ancien latin
de Rome [et] ce pays qu'on appelle Britannia, était déja 
habité et peuplé d'habitants, qui n’étaient nullement des 
latins".



 Jusqu'alors, on avait admis que les Bretons d'Armorique 
étaient venus des îles britanniques. C'est l'inverse qui s'est 
produit : ce sont les habitants de la péninsule armoricaine 
qui ont peuplé les Iles. La Bretagne était gauloise ; 
plusieurs siècles plus tard, les Bretons revinrent de la 
Grande Ile avec le tyran Maxime, et occupèrent 
l'Armorique. Conan Mériadec fut le premier roi de " 
Bretagne Armorique " de l'an 387 jusqu'en l'an 393. 
Gradlon fut le deuxième roi, et mourut soit en 412, soit en 
413. Salomon, son fils, premier du nom, lui succéda. 

Ici, le coup porté aux Francs est puissant, imparable : les 
Francs n'étant arrivés en Gaule que dans la deuxième 
moitié du cinquième siècle, " Conan Mériadec avait établi 
un royaume dans la petite Bretagne cent ans avant que les
François eussent un pied de terre assuré dans la Gaule". 

La thèse patiemment élaborée par la Cour de France, selon 
laquelle les Bretons ont été accueillis en Armorique par 
charité et commisération de la part des descendants de 
Clovis, s'écroule du même coup : étant les premiers 
arrivants, les Bretons sont légitimes propriétaires de 
leur terre, les Francs y sont étrangers et imposteurs.

Il est vrai que le titre de roi s'est perdu en Bretagne, et que 
les souverains bretons ne portent plus que le titre de duc. 
De cela, d'Argentré ne peut donner une explication claire. 
Les chefs des Bretons s'appelèrent rois jusqu'à l'assassinat 
d'Érispoé par Salomon ; à partir de cette époque, il n'y eut 
plus que des ducs. Est-ce " la vengeance de Dieu, laquelle 
suit les mauvais exploits ? " Salomon, en effet, ne monta 
sur le trône qu’après avoir assassiné son parent le roi 
Erispoé, crime affreux s’il en fut. Nul ne sait ce qui fut la 
cause " de ce titre de roi volontairement altéré". Mais le fait
est attesté par les plus anciens auteurs. 



L'un des thèmes qui revient d'une manière répétitive, quasi
obsessionnel, est celui de l'injustice des entreprises 
perpétrées par les Français contre les Bretons. 

Ce fut une antique vertu des Bretons d'être les défenseurs 
du Droit. Déjà le roi Arthur, s'opposant avec violence aux 
Romains, refusa de leur payer le tribut, car " ce qui par 
force est détenu ne peut l'être légitimement". Les Français 
ne partagèrent pas cet idéal élevé, comme le démontre 
l'histoire. Toutes leurs entreprises en direction de la 
Bretagne furent dictées par l'envie et le désir de 
s'approprier le bien d'autrui. Lorsque le prince français, 
Pierre Mauclerc épousa la princesse Alix de Bretagne en 
1213, il dut faire acte de vassalité au roi de France pour 
être autorisé à épouser cette princesse, héritière du trône 
de Bretagne ; c'est de cette époque que date le malheur 
des Bretons. C'est par envie encore que Charles V, roi de 
France tenta de s'emparer du Duché à la fin du 
quatorzième siècle. Mais la vaillance des Bretons, réunis 
autour de leur prince Jean IV, revenu d’Angleterre, chassa 
l'oppresseur. Quant aux guerres provoquées par Charles 
VIII, qui aboutirent à l'annexion du Duché, elles furent 
déclenchées et conduites dans des conditions 
ignominieuses. 

D'Argentré rappelle dans quelles conditions Louis XI, père 
du roi Charles VIII, monta un stratagème ignoble pour 
s'emparer des États de son parent, le duc François II, père 
d’Anne de Bretagne : il fit mine d'acheter à Nicole de 
Bretagne, descendante de l’ancienne duchesse Jeanne de 
Penthièvre, des prétendus droits à la succession du Duché, 
qu’elle ne possédait pas. Le trône de Bretagne n'était pas à
vendre – pas plus que celui du royaume de France – et la 
famille de Nicole, outre qu'elle avait été exclue par les 
États du droit de succéder à la couronne bretonne, avait 



renoncé à plusieurs reprises à toutes ses prétentions. 
C'était la loi du Duché qui déterminait la succession au 
trône, non une quelconque transaction commerciale ; et si 
le Duché avait été à vendre, ce n'eût certes pas été à un 
prince étranger et ennemi, pas davantage pour la somme 
dérisoire de cinquante mille écus. C'est en se fondant sur 
ce faux titre fabriqué par son père, que Charles VIII se 
prétendit propriétaire du Duché, et l'envahit en 1487. Car 
jusqu’à la fin de la guerre, en 1491, il soutint absurdement,
y compris devant le pape, qu’il était le propriétaire du 
duché, là où il n’était que l’envahisseur, c’est-à-dire un 
voleur.

Les guerres britto-françaises, qui aboutirent à 
déposséder les légitimes propriétaires du duché de 
leur héritage, furent donc une infamie. D'autant que 
Charles VIII, suzerain et cousin d'Anne de Bretagne, avait 
l'obligation de la protéger, comme cela est l'impératif 
devoir de ceux qui ont la garde des mineurs. 

La conclusion de ces guerres fut indigne : lorsqu'elle fut 
contrainte d'épouser ce roi, en 1491, après quatre années 
de guerres atroces, la duchesse Anne était déjà mariée à 
Maximilien, roi des Romains, futur empereur, d’une 
manière canoniquement irréprochable, depuis un an. Il 
fallut vaincre l'horreur qu'elle éprouva légitimement de 
cette situation : 

" La duchesse fut très réticente à accepter ce mariage ; 
elle avait cette union  à contre cœur, pour avoir été 
l'espace de trois ans très maltraitée par le roi Charles VIII, 
son pays ayant été pillé... Car ce roi n'avait cessé de 
ravager son pays, jusqu’ à avoir voulu s'emparer de sa 
personne, sous prétexte de garde noble." 



Ce fut pour la duchesse un déchirement inouï. Elle se 
sacrifia " pour mettre son pays en paix", car il n'y "avait 
pas d’autre moyen de se mettre en aise, et de vider les 
différents entre les deux pays, qu'en accordant ce 
mariage". 

C'est d'Argentré qui cite cette phrase fameuse mais 
apocryphe, qu'il met dans la bouche d'Anne au moment de 
son mariage : 

" Faut-il que je soie infortunée et délaissée d'amis, que 
d'être amenée à prendre en mariage un homme qui m'a si 
maltraitée, et fait tant d'indignités, et retenue captive"  

L'acte par lequel on la poussa à se déposséder de 
l'héritage de ses ancêtres au bénéfice de son mari fut 
infâme, de la même manière : 

" Et de vrai, cette Dame s'aperçut qu’elle avait été surprise
en cela par la faute de son Conseil, alors qu’elle était en 
bas âge". 

La princesse, dont le cœur était "infiniment hardi, , haut et 
indomptable", immolée à l'ambition de son entourage et de
son cousin Charles VIII, conserva toute sa vie une profonde 
affection pour Maximilien d’Autriche et ses descendants, et
ne cessa de le leur montrer, au point de vouloir marier ses 
deux filles – Claude et Renée, aux petits fils de ce haut 
prince. Son mariage avec Louis XII, en 1499, Charles VIII 
étant mort l’année précédente, par punition divine, fut 
imposé par la nécessité. Si cela n'avait tenu qu'à elle, elle 
ne se serait pas remariée, sinon à un homme qu'elle aurait 
aimé pour elle toute seule, pour vivre au milieu de ses 
chers Bretons : 

" Si elle se fût déliée de l'obligation de ce mariage, jamais 
elle n'eût séjourné en France plus de trois jours". 



Si les Français crurent lui faire honneur en l'acceptant pour 
reine, ils se trompèrent : n'eussent été les guerres qu'on lui
imposa quatre années durant, elle fut devenue en 
épousant Maximilien, impératrice, c'est à dire la première 
souveraine d'Europe. Comment ne pas penser que ce 
mariage avec le roi de France fut  une mésalliance ? 
L’union avec Charles VIII, ce nabot faible d’esprit fut une 
humiliation cuisante pour la Bretagne. 

La duchesse des Bretons était une sainte, une héroïne ; elle
devenait le porte drapeau d'un peuple opprimé : 

" Cette dame au cœur infiniment hardi, haut et 
indomptable ... fut en son vivant l'honneur des dames du 
monde, non seulement en grandeur, mais en toute vertu" . 

En tout, la plus compatissante, bonne aux pauvres et aux 
malheureux, se repentant avec humilité de ses fautes, 
s'obligeant à les réparer, adorant Dieu et les préceptes de 
la religion, par-dessus tout aimant son peuple et son pays, 
sainte parmi les saintes, grande parmi les grandes. Par 
contraste, Charles VIII et François Ier faisaient figure de 
déshérités de l'esprit, sinon de bandits. 

Le mariage de Claude avec François Ier ne fut pas 
davantage désiré que celui de sa mère avec Charles VIII : 

" A la vérité, la reine Anne n’y prenait point de plaisir, n'en 
voulant rien au-dedans de son cœur ... de fait, le mariage 
ne put être célébré tant qu'elle vécut". 

Ce mariage " fut bien regrettable" car elle fut " promise à 
Charles d'Autriche, petit fils de Maximilien, qui depuis est 
devenu Charles Quint, grand empereur". 

C'est par usurpation que le roi François Ier fut institué 
usufruitier du duché de Bretagne par testament de sa 



femme Claude de France, lorsqu’elle mourut en 1524, car il
n'y avait aucun droit : 

" Cet usufruit lui fut attribué par lais [= legs ] 
testamentaires de la reine Claude... Or, par la coutume de 
Bretagne, il ne pouvait  se faire par un testament aucun 
legs de mari à femme; l'usufruit des biens maternels 
n'appartient [pas] aux pères en Bretagne : mais il n'y eut 
point de contredisants", car personne n’osa s’y opposer, la 
Bretagne n’ayant plus d’armée pour affronter le roi de 
France au moment où cela se fit.

Il n'ajoute rien de plus à la démonstration : mais c'est 
tranchant comme une lame de couteau : François Ier fut 
un voleur, comme ses prédécesseurs. 

LE FAUX TRAITE DE 1532. Tout ceci n'était rien. Ce qui fit la 
réputation de l'ouvrage, c'est la manière dont d'Argentré 
décrivit la " réunion " du duché à la couronne de 
France, et les manœuvres frauduleuses dont se 
rendit coupable la monarchie française.

La version officielle que l’on diffusa pendant des 
générations, était que les Bretons avaient « sollicité » cette
"réunion" avant la funeste réunion des Etats à Vannes, en 
août 1532. François Ier fit semblant d’accorder ce qu’on 
présenta comme une requête des Bretons. On avait 
présenté cette prétendue « réunion » comme un traité, 
librement débattu entre deux puissances souveraines. 
Présenté de cette manière, il s'agissait donc d'un texte  
normalement discuté, paraphé, conclu, et habillé 
malhonnêtement des apparences de la légalité. La 
monarchie française, fort habile dans ce genre de 
procédés, avait pris toutes les précautions pour tromper les
apparences. Les Bretons firent semblant de croire à cette 
version, car il n’y avait aucun moyen de s ‘y opposer, la 



Bretagne n’ayant plus d’armée depuis la sanglante défaite 
de Saint-Aubin-du-Cormier, en 1488, et la France s’étant 
solennellement engagée à respecter les droits des Bretons,
ceci dans tous les domaines, sans exception.

D'Argentré, sur la foi des confidences faites par son 
père,  fournit une nouvelle version, qui brise cette 
fable absurde, et la rend ridicule. 

Quelque désir qu'eussent les Rois de voir le duché annexé 
à leurs États, les choses n'avançaient guère. Lorsqu’ Anne 
mourut en 1514, trente trois ans après le premier mariage 
franco- breton de 1491, à Langeais, les choses en étaient 
au point mort : 

" Les Rois de France se tinrent toujours en peine de ce 
Duché ; ils avaient toutes les peurs qu'il leur échappe, car 
les traités de mariage de la Reine Anne, et même de la 
Reine Claude sa fille comportaient [des]clauses qui ne 
servaient en rien les intentions de ces rois ; et même,  
dans le traité de mariage avec le Roi Louis XII, en 1499, il y
avait une stipulation en faveur des héritiers de la reine, ... 
laquelle ... révoquait et anéantissait en effet une donation 
faite par le contrat de mariage du roi Charles VIII". 

En d'autres termes, la reine Anne avait "bouclé" 
juridiquement la succession, la Bretagne ne pouvait plus 
tomber dans l'escarcelle des rois de France. Après la mort 
d’Anne et de Louis XII, le traité de mariage stipulait que le 
pays redeviendrait indépendant, avec tous ses droits et ses
privilèges. 

C'est alors – dit d'Argentré – que la monarchie conçut un 
plan machiavélique, d'une rare perfidie : puisque les chefs 



des grandes familles bretonnes ne voulaient point se rallier 
à la France de leur propre initiative, il fallait user d'un 
procédé qui avait fait ses preuves de tout temps : les 
acheter. - comme on achète aujourd’hui les « politiques » 
en les attachant à leurs acheteurs par des salaires et 
prébendes de toutes natures. D'Argentré met à profit les 
confidences qui lui furent faites par son père, le sénéchal 
de Rennes, témoin et peut-être négociateur de ces 
infamies : 

" On ne savait pas trop bien par quel moyen parvenir (à 
l’annexion du duché)... et de les amener à celà ; c'était la 
difficulté". 

Le chancelier Antoine Duprat, premier ministre de François 
Ier, homme notoirement corrompu,  et que s’entravaient 
pas les scrupules qu’il n’avait pas, était dans le plus grand 
embarras. Ce fut le président Louis des Déserts, alors 
président du parlement – un breton collabo, nommé dans 
ces très importantes fonctions à cause de sa complaisance 
à l’égard de l’occupant -, qui lui fournit le moyen qu'il 
recherchait : il conseilla d'amener les États à solliciter 
l'union. Pour des raisons diverses, ce procédé était 
juridiquement impossible. Devant le scepticisme du 
chancelier, des Déserts lui dit : 

" Il n'en faut gagner que trois ou quatre de la noblesse, et 
quelques-uns de l'église et du tiers-état, et  tout s'y fera à 
dévotion", 

Il ajouta hypocritement : " le Roi a bien les moyens  de 
faire cela avec peu de gratification". 

Le chancelier, comprit : les Bretons cités étaient 
achetables, il suffisait de les corrompre. A ces paroles le 
chancelier" replia tout ce qu'il avait de papiers et de 
mémoires et, sans plus essayer d’ autre chose, il se rangea



à cet avis. On travailla à mettre cela en pratique par cette 
voie" . 

Voilà comment se vendit la Bretagne à la France, honte qui 
a induit des catastrophes jusqu’à aujourd’hui : totalement 
ruiné, le pays a été exploité comme une ferme coloniale 
pendant cinq siècles, et réduit après la prétendue 
révolution de 1789, à l’état de Ploukistan. Planiol a écrit 
cette phrase terrible : « La Bretagne fut vendue par des 
traîtres bretons pour quelques plats de lentilles ».

Quoiqu'il connût certainement le nom des seigneurs qui 
furent achetés, et le prix de leur trahison, d'Argentré garda 
sa langue là dessus, pour des raisons évidentes : il vivait à 
Rennes, y occupait une place éminente, et connaissait 
personnellement les descendants de ceux qu'il accusait si 
durement. Il se borna à décrire la séance houleuse au cours
de laquelle les États, le 4 août 1532, malmenés et apeurés,
non sollicités même d’émettre un vote pour exprimer leur 
avis, étant SEULS compétence pour décider.  l'Union à la 
France fut imposée par le pouvoir royal, le roi ayant pris ses
quartiers au château ducal de Suscinio, près de Vannes, 
non sans avoir fait entourer cette ville de plusieurs milliers 
de soldats, « pour rendre ses arguments plus 
convaincants », comme l’écrit Dom Morice, prêt à fondre 
sur ceux qui se seraient opposés à cette ignominie.. 

D’Argentré n’en dit pas avantage. Il laissait ses lecteurs sur
leur faim ; mais il a lancé un énorme pavé dans la mare, 
qui va créer des remous pendant plusieurs siècles, et qui 
nous permettent aujourd’hui de dire, haut et fort, qu’une 
annexion imposée par la peur, la concussion, les menaces, 
l’achat des traîtres, n’a jamais été un traité, et que, la 
Bretagne n’ayant JAMAIS été réunie de son libre 
consentement à son ennemi héréditaire, est toujours, au 
regard du droit international, un pays souverain. 



2. Les réactions. 

L'ouvrage de d'Argentré suscita d'emblée des réactions 
vives. Il était à peine sorti des presses, et non encore livré 
au commerce, qu'il fut saisi sur l'ordre du procureur général
Jacques de la Guesle. On fit entendre qu'il contenait des 
propos séditieux, et plus encore "qu'il y avait plusieurs 
choses contre l'honneur et les droits de la France, du 
royaume et du nom Français" . Il n'y manquait que la 
couverture et la table ; il fut interdit à l'imprimeur de 
l'achever jusqu'à ce qu'il eut été "vu, retranché et corrigé 
par certains commissaires députés pour cela". L'imprimeur 
dissimula les exemplaires non expurgés. Une nouvelle 
édition, revue et corrigée, parut en 1588. 

J’ai travaillé sur l’exemplaire initial de 1583, détenu par 
l’Académie française. Ce qui est précieux. Je pense que La 
Borderie n’a eu entre les mains que la version expurgée de 
1588. Et, comme je l’ai écrit ailleurs, c’est le même 
bibliothécaire qui m’a confié la copie du testament de 
Claude de France, privilège insigne, duquel il résulte que 
Claude n’a jamais légué le duché à son fils ainé le dauphin 
François, car elle n’avait aucune qualité pour détourner au 
profit de ce prince les lois incontournables de la succession 
au trône de Bretagne.

D'Argentré eut à pâtir de son audace et de son insolence. 
On l'accusa d'être un "faciendaire" du duc de Mercœur, 
ligueur, révolté contre la France, et tenant ses assises et 
son gouvernement à Nantes. La femme du duc de 
Mercœur, Marie de Luxembourg, descendait des anciens 
ducs de Bretagne, et aurait probablement rétabli un duché 
souverain si les circonstances avaient été propices. Mais la 
ligue fut vaincue, et elle dut renoncer à ses ambitions de 
devenir duchesse de Bretagne. Deux des fils de d'Argentré 
– Charles et Guillaume – étaient des ligueurs notoires. Les 



biens de d’Argentré furent pillés. Selon le père du Paz " ce 
furent les envieux, et ceux qui avoient désir de mettre les 
mains sur ses biens meubles et principalement sa belle 
bibliothèque, de laquelle les plus beaux, rares, riches et 
exquis volumes furent enlevés et emportés" .  

D'Argentré, fidèle à ses idéaux de justice et à son pays, dut
se réfugier hors de Rennes, au Château de Tizé en la 
paroisse de Cesson, et mourut le 13 février 1590. Il avait 
un peu plus de 70 ans. 

Pour les censeurs, le plus impardonnable dans l'œuvre de 
d'Argentré n'était pas d'avoir médit des rois de France. Le 
cas n'était pas unique. Lors de la mort de Louis XI, en 1483,
ce fut une immense clameur de soulagement dans tout le 
royaume ; aux États généraux réunis l'année suivante, en 
1484, les députés ne se privèrent pas de dire tout haut ce 
qu'ils pensaient du feu roi détesté de tous, tant en France 
qu’à l’étranger. On répéta même cette phrase terrible : 
« Le roi était si redouté, que même les arbres et les plantes
avaient peur de lui ».

Le livre de d'Argentré, en réalité, recelait un danger réel 
pour la France : que les Bretons, ou d'autres – par exemple 
les enfants issus de Renée de France, fille puinée d’Anne de
Bretagne, mariée par son beau-frère François Ier au duc de 
Ferrare, devenue duchesse veuve de Ferrare, ou les 
descendants du roi d’Espagne Philippe II, marié en 
troisièmes noces à la princesse Elisabeth, fille du roi Henri 
II de France, et petite fille d’Anne de Bretagne – prennent 
conscience que le duché n'avait pas été réuni à la France 
par le consentement des Bretons, mais par des manœuvres
condamnables au regard du Droit et de la Morale, et 
comme telles juridiquement susceptibles d'entraîner la 
nullité du prétendu traité d’union, qui n’était qu’un 
chiffon de papier.



D'Argentré se garda – par souci de sa sécurité 
probablement – d'exprimer les choses aussi nettement. 
Mais tout juriste avisé savait que la concussion est 
synonyme de dol, que le dol est synonyme de nullité. Ce 
qu'il n'osa affirmer d'une manière explicite, d'autres le 
proclamèrent, comme le prouvent les abondants 
documents du temps, notamment les archives espagnoles 
– non consultées, bien entendu, par nos « universitaires » 
bretons. 

Dans une remontrance du 29 juillet 1591, trois ans 
seulement après la parution de l'ouvrage, le procureur 
général de la Guesle, celui-là qui avait ordonné la saisie de 
l'ouvrage de d’Argentré en 1583, l'exprima en des termes 
non ambigus : 

" Cette union fut [faite ] par lettres patentes du roi François
I – (et non par un traité librement négocié, remarquons le ) 
-. mais le fondement de cette union expresse ... demeure 
difficilement ferme et stable ; bien qu'elle ait été faite à 
requête des trois Etats du pays, toutefois cette union 
peut se calomnier de force et de dol. Il y a peu 
d'apparence que nos ennemis oublient cela « .

Il ajoute, faisant allusion aux révélations faites par 
d’Argentré dans son livre  :

« Des citoyens, portés par un opportun et fantasque désir 
de séparation, contraire à leur bien et au repos de la 
province, ont glissé cela sous leur plume, par une 
pétulante licence, qui n'est que trop ordinaire dans ce 
Royaume. 

Il y a quatre ou cinq ans, que fut imprimée à Paris une 
nouvelle histoire de Bretagne. Un certain  d'Argentré, 
président du présidial de Rennes, faciendaire du duc de 
Mercœur, avait écrit cette nouvelle histoire -  laquelle je fis 



saisir ….. ; entre les autres points qu’il a faussement 
allégués contre la dignité des Rois, du Royaume et du nom 
François, il a traité celui de cette réunion expresse de la 
Bretagne à la France, mais non pas de la manière dont elle 
doit être interprétée..." . 

Cette crainte exprimée par de la Guesle n'était pas vaine. 
L'auteur d'une note manuscrite, sur un exemplaire de 
l'ouvrage vendu à Londres en 1724 écrivit : 

" Les enfants issus de Madame Renée de France, duchesse 
de Ferrare, fille d’Anne de Bretagne  pourraient s’en servir 
pour l'instruction de leurs droits au Duché de Bretagne, et 
même pour faire annuler l'union de ce Duché au royaume 
de France, comme ayant été extorquée par des 
pressions et d’autres artifices". 

En 1619, le fils de Nicolas Vignier, médecin et 
historiographe du roi, fit paraître un ouvrage rédigé en 
1582 par son père, intitulé " Traité de l'ancien état de la 
petite Bretagne et du droit de la couronne de France sur 
celle-ci, contre les faussetés  et les calomnies de deux 
histoires de Bretagne composées par feu le sieur Bertrand 
d'Argentré" . 

Le ton de l’ouvrage était virulent, dès la dédicace au roi, ce
qui prouvait à quel point d'Argentré avait heurté les 
Français, et sûrement aussi parce qu’il avait révélé la 
vérité. L’auteur écrit : 

" ...Puisque les Aigles ne naissent que des Aigles, que [vos]
prédécesseurs les rois de France n'ont pas été tels qu'ils 
sont dépeints par l'auteur des écrits qui sont  réfutés ici, 
lequel n'a point craint de les prendre à partie, et de les 
accuser d'une façon indigne comme violents et injustes, 
usurpateurs des droits d'autrui n'épargnant pas même la 



Loi Salique, qui a servi de base et d'appui à cette grande 
Monarchie depuis tant de siècles...". 

Vignier, sujet du roi, appointé par lui, réfuta toutes les 
thèses de d'Argentré, notamment sur la présence des 
Bretons en Armorique avant les Francs, et sur la prétendue 
souveraineté des ducs sur le pays. 

3. Valeur de l'ouvrage de d'Argentré. 

Que doit-on penser aujourd'hui de l'œuvre de d'Argentré ? 
L'auteur est entré, dans les temps modernes, dans un 
purgatoire où il se trouve encore, par l’effet des 
« hystoryens » communistes. Il est de bon ton de le 
critiquer, de le considérer comme un pamphlétaire, un 
esprit engagé, un homme passionné, emporté par ses 
sentiments plus que par la raison. 

L'œuvre de d'Argentré, en réalité, est digne d'éloges. Même
s'il est vrai qu'il a manqué de rigueur historique, au moins 
pour les faits pour lesquels il ne pouvait disposer 
d’archives, qu'il a insuffisamment recherché et colligé les 
documents originaux, qu'il a accordé un crédit immodéré 
aux fables mythologiques relatives à l'origine du Duché, on 
lui est redevable pour plusieurs raisons. 

Le plus grand mérite de d'Argentré est d'avoir 
analysé les faits à la lumière de ses compétences de 
juriste. Si l'on consulte les volumes des " Preuves " 
accumulées par Dom Lobineau et Dom Morice dans leurs 
ouvrages sur l’histoire de la Bretagne (dont il sera parlé ci-
après), on s'aperçoit que les quatre cinquièmes des 
documents cités par ces auteurs, sont des actes juridiques,
complexes de surcroît : la lecture des contrats de mariage, 
des donations, des traités internationaux, etc ... exige des 
compétences hautement spécialisées. Or, là où l'historien 
« classique » se trouve mal à l'aise, et même dans 



l'incapacité d'interpréter les faits, le juriste navigue avec 
aisance, à condition de s’être donné la peine d’étudier le 
droit médiéval. Si je n’avais pas été docteur en droit, 
spécialisé dans ces matières, bien des choses m’auraient 
échappé. Là où le lecteur ordinaire ne voit dans une 
donation qu'une intention libérale de la part du donateur, le
juriste peut déceler les manœuvres dolosives qui, sous 
apparence de droit, frappent l'acte de nullité. Ainsi verrons-
nous comment Claude de France fut dépossédée par son 
mari de la totalité de son héritage par des actes qualifiés 
"donations" par les juristes royaux, alors qu’il s’agissait de 
vols perpétrés à ses dépens. La même chose se produisit 
pour sa sœur Renée : au lieu de monter sur le trône de 
Bretagne, on la maria à un petit prince italien, et l’on se 
débarrassa d’elle après l’avoir dépouillée de tous ses biens.
De ces points de vue, l'apport de d'Argentré est non 
seulement important, mais irremplaçable. Quelques 
remarques incisives, "ramassées" en un style concis ont 
parfois plus de signification – pour le spécialiste qui les lit -,
que des dissertations approximatives chez d'autres 
auteurs, qui n'ont pas su apprécier la portée des actes 
qu'ils ont longuement décrits. 

Le style et les procédés rhétoriques utilisés par 
d'Argentré, d'autre part, servent sa démonstration. 
Une œuvre plate, écrite dans un style ordinaire, eût été 
dépourvue d'efficacité. Dans ces temps où la parole était 
totalement ôtée aux Bretons – en dehors des harangues 
officielles lors des sessions des États – il était impossible de
s'exprimer autrement que par des procédés détournés, 
ceux qu'utilisent les polémistes et les pamphlétaires. 

D' Argentré, bien que très explicite dans ses écrits, a 
rarement attaqué la monarchie française de plein fouet, 
sans prendre quelques précautions de style pour se mettre 



à l’abri ; si durs qu’aient été ses propos, il n'a jamais usé 
d'invectives. Il a souvent suggéré, et laissé ses lecteurs 
achever des raisonnements qu'il n'avait qu'amorcés : nous 
avons dit plus haut de quelle manière, par contraste avec 
le portrait émouvant qu'il a tracé de la Duchesse Anne, il a 
laissé entendre que ses maris successifs – en tous cas 
Charles VIII - avaient été des criminels. La passion que 
certains auteurs lui reprochent est loin de lui nuire. Il a 
souvent convaincu parce que, outre les faits qu’il rapporte, 
il a parlé le langage des sentiments, celui d’un breton 
meurtri et trompé, et que le peuple auquel il appartient est 
sensible à cette dialectique. La souffrance de d'Argentré 
est palpable, son cœur saigne à chaque page. Il n'y a 
d'histoire que celle des hommes ; sans doute n'a-t-il pas 
formulé les choses de la sorte, mais il l'a compris d'instinct,
et a joué sur la sensibilité de ses lecteurs. La manière dont 
il termine son livre, qui laisse entendre qu'à ses yeux la 
Bretagne est morte et enterrée depuis qu'elle a été réunie 
à la France, est très émouvante pour les Bretons qui lisent 
cette littérature : " Voilà la fin de mon travail, et ce que j'ai 
voulu être connu et représenté aux siècles à venir... Je 
laisserai le surplus aux chroniqueurs Français". 

Il y a chez d'Argentré une prescience remarquable. 
L'un des passages les plus singuliers, qui fut supprimé dans
l'édition de 1588, décrit avec lucidité ce qui arrivera à la 
Bretagne si elle est "réunie" à la France : 

- l'exode des hommes et des talents ;

- l'appauvrissement économique ;

- l'octroi des fonctions civiles et importantes aux Français, 
aux dépens des Bretons ;

- les entraves mises par la France au commerce par terre 
comme par mer ;



- les impôts nouveaux ;

- la violation des lois des privilèges du duché, etc.

Tout cela, en effet, arriva. 

D'Argentré n'a pas seulement soutenu l'insoutenable, il a 
parlé vrai, il a dit la vérité. Nous verrons, dans la suite de 
notre travail, qu'il a pratiquement été le seul depuis 1532 à
avoir dénoncé la concussion et l'achat des consciences qui 
présidèrent aux séances des États au cours desquelles 
l'annexion fut publiquement déclarée. Plusieurs seigneurs 
« bretons », traîtres à leur pays, furent compromis dans 
cette affaire. Par sa perspicacité, la densité de son texte, 
ses fulgurances, l'œuvre de d'Argentré est d'une qualité 
exceptionnelle. Le grand juriste Planiol exprime pour lui son
immense admiration :

 " Il domine son temps. Dans son recueillement d'historien 
et de jurisconsulte, il a trouvé des formules, semé des 
idées, créé un parti d'opposition constitutionnel, qu'il a 
bien servi par sa verve caustique d'écrivain et sa science 
de juriste. Il a été le vulgarisateur de cet esprit national qui
a animé la Bretagne jusqu'à la révolution. Telle fut la cause
de sa popularité près de ses contemporains et de sa 
grandeur dans l'histoire." 

Je partage tout à fait cette opinion ; j’en dirai 
davantage lorsque les circonstances le permettront.

Les suites de la prétendue réunion de la Bretagne à 
la France : la contestation juridique de la prétendue 
« réunion » du duché de Bretagne à la France. 

La version des faits, telle que racontée par d’Argentré, est 
exacte. Elle est confirmée par les archives.



Après les guerres d’une cruauté exceptionnelle par 
lesquelles la France s’est emparée de la Bretagne, en 1491,
et le mariage forcé de la duchesse avec Charles VIII, 
personne n’a voulu croire qu’il y ait eu une demande des 
Bretons de réunir leur pays à la France, ni que la prétendue
« réunion » de cette principauté haute et noble ait pu être 
conforme au droit. L’Europe avait condamné sévèrement la
guerre d’invasion de la Bretagne de 1487 à 1491, envoyé 
des milliers de soldats pour l’aider à se défendre, et 
considéré la mort de Charles VIII, en 1498, comme une 
punition divine, à cause de son mariage illicite avec Anne 
de Bretagne, épouse de Maximilien, roi des Romains. De 
même vit-on la main de Dieu dans la mort de tous les 
enfants qu’il eût de cette princesse.   Aussi, comme le 
prévoyait le procureur La Guesle, y eut-il des contestations 
fondées sur les violations graves du droit par la France, à 
raison de cette annexion gravement contraire au droit 
international du temps, réalisée par la force et la 
concussion en 1532.

Veuve de son mari Hercule de Ferrare en 1559, Renée de 
France, revenue dans le royaume en 1560, digne fille de sa 
mère Anne de Bretagne, ayant réalisé qu’elle avait été 
dépouillée tant de sa fortune que du trône de Bretagne par 
son beau-frère François Ier, eut l’audace d’intenter un 
procès à son neveu Charles IX, alors roi de France. La 
justice étant entre les mains du roi, elle n’étant pas de 
taille à l’emporter, les juges royaux lui donnèrent tort. 
N’ayant aucune chance d’obtenir justice, elle dut accepter 
une transaction misérable en 1570. On lui donna les 
seigneuries de Chartres et de Montargis, qui n’étaient rien, 
eu égard à ce qu’on lui avait volé. Elle mourut en 1575, ses
enfants outragés de l’immense préjudice que leur avait 
infligé le roi de France.



Lors de la guerre de la ligue, un peu plus tard, le roi 
d’Espagne Philippe II, qui avait épousé en troisième noces 
la princesse Elisabeth de France, fille du roi Henri II, et 
petite fille de la duchesse Claude, réclama le trône de 
Bretagne pour sa fille, l’infante Isabelle-Claire-Eugénie, 
laquelle bénéficiait de soutiens en Bretagne, dont celui de 
l’évêque de Vannes. (Planiol page 20). Le roi Philippe II 
étant décédé en 1598, la guerre se termina par la victoire 
de Henry IV, roi de France, qui s’empara du duché de 
Bretagne, alors qu’il n’y avait aucun droit, mettant fin, 
provisoirement, aux prétentions des Espagnols sur le trône 
de Bretagne. 

Aucune thèse n’a été soutenue sur ces sujets par notre 
glorieuse université de Bretagne. Mais tous les étudiants en
histoire savent maintenant qu’il n’y a jamais eu de 
traité de réunion de la Bretagne à la France. Et que, 
en conséquence, la Bretagne ayant été annexée par le 
pays occupant, le vol ne conférant aucun droit au voleur, 
sauf celui d’être puni et de réparer, la Bretagne est 
toujours un pays souverain en droit international.

Au dix-neuvième siècle, en 1843, quatre statues 
monumentales furent placées devant la façade du 
Parlement de Rennes. Celles de quatre grands juristes, dont
deux héros nationaux de l’indépendance : Bertrand 
d’Argentré, qui fut président du présidial de Rennes, et 
Louis-René Caradeuc de la Chalotais, qui fut procureur 
général du parlement. Elles ont été détruites à coup de 
masse. C’est un crime de lèse-nation. Reynald Sécher a 
écrit que les noms des criminels des guerres de Vendée et 
de Nantes figurent sur les arcs de triomphe et sur les 
façades des édifices officiels de la république des droits de 
l’homme, et que les crimes perpétrés par ces monstres ont 
été imputés à leurs victimes, qui sont devenues des 



bourreaux selon les historiens français. On a identifié les 
ouvriers qui ont détruit les statues de Rennes. Mais non 
publié encore les noms  des responsables qui leur ont 
donné l’ordre de les détruire ; il est inimaginable que les 
ouvriers chargés de cette besogne aient agi de leur propre 
initiative : je demande donc qu’une enquête intransigeante
soit faite, et que la vérité une fois divulguée, le peuple de 
Bretagne avise, en temps utile, car il s’agit de son histoire. 
En toute hypothèse, ces destructions, insultantes, relèvent 
de peines très sévères de prison.
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Jean Kerhervé, Écriture et réécriture de l'histoire dans 
l'Histoire de Bretaigne de Bertrand d'Argentré, l'exemple du
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